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Le sursaut de tolérance de la société
française se confirme, selon la CNCDH
PAR CARINE FOUTEAU
ARTICLE PUBLIÉ LE JEUDI 30 MARS 2017

La Commission nationale consultative des droits de
l'homme rappelle le rôle déterminant des discours
des responsables politiques et médiatiques dans la
fabrication des opinions. Malgré les attentats, la
société franc#aise « refuse les amalgames et valorise
l’acceptation de l’autre » même si le racisme y reste
élevé.

L’année dernière, le rapport annuel de la Commission
nationale consultative des droits de l’homme
(CNCDH) avait créé la surprise : malgré la série
d’attentats à laquelle la France était confrontée, le pays
semblait résister au péril du repli sur soi et de la haine
des autres. En 2016, la tendance se confirme : l’indice
de tolérance que cette instance indépendante ausculte
depuis 1990 continue d’évoluer de façon favorable, et
cela, alors que de nouvelles attaques terroristes ont eu
lieu, comme à Nice et à Saint-Étienne-du-Rouvray.

« Ce baromètre, soulignent les universitaires qui
l’analysent, Nonna Mayer, Guy Michelat, Vincent
Tiberj et Tommaso Vitale (retrouver leurs fonctions
sous l'onglet Prolonger), reflète la manière dont
collectivement notre société construit son rapport
à l’altérité. »« En chacun de nous coexistent des
dispositions à la tolérance ou à l’intolérance. La
domination des unes sur les autres dépend du contexte,
et particulièrement de la manière dont les élites
politiques, médiatiques et sociales parlent et racontent
l’immigration et la diversité », insistent-ils.

Les résultats de l’enquête, réalisée par l’entreprise de
sondages Ipsos du 17 au 24 octobre 2016, à partir
d’un échantillon national représentatif de la population
adulte vivant en métropole, interrogé à domicile, en
face à face, révèle ainsi que « depuis la vague récente
d’attentats, la société française refuse les amalgames
et valorise l’acceptation de l’autre ».

Pour essayer de limiter le biais de « désirabilité
sociale », se manifestant par une hésitation des
personnes sondées à proposer des réponses contraires

à ce qu'ils considèrent être l’opinion majoritaire, la
CNCDH a revu la méthodologie de son baromètre et
introduit un questionnaire en ligne anonymisé. Les
auteurs notent d’ailleurs que, malgré l’amélioration
générale, le niveau de racisme reste élevé dans la
société : les préjugés et les attitudes racistes sont loin
d’avoir disparu, près d’une personne interrogée sur
deux admettant une part de racisme en elle-même.

À trois semaines de l’élection présidentielle, la mise
en lumière des effets des discours sur la fabrication
des opinions prend tout son sens. Parmi les principaux
événements ayant pesé sur l’évolution de la perception
des Français à l’égard des immigrés et des minorités,
les auteurs citent, outre les attentats, la « crise des
réfugiés », avec ses colonnes de familles syriennes
remontant à pied la route des Balkans, les naufrages à
répétition en Méditerranée et le « démantèlement » de
la « jungle » de Calais. Le temps d’un été, l’affaire du
« burkini » a aussi polarisé l’attention.

Cette actualité anxiogène ne s’est pourtant pas traduite
par une chute de l’indice de tolérance, révélant
une société plus solidaire et plus généreuse que le
climat politique ne pourrait le laisser penser. Des
maires accueillant des réfugiés, des voisins apportant
de la nourriture et des vêtements, des entreprises
créées pour leur trouver des solutions d’hébergement :
les expériences d’entraide se sont multipliées à
mesure que l’exode s’intensifiait. Elles sont restées
relativement invisibles dans l’espace médiatique,
mais des réseaux vraisemblablement solides se sont
construits, limitant les défoulements de haine à l’égard
des nouveaux venus. Les dérapages des discours
politiques et médiatiques s’en sont trouvés limités.

L’histoire de l’indice longitudinal de tolérance montre
à quel point le récit imposé par les responsables
politiques et médiatiques est déterminant. Entre 1990
et 2009, cet indice a globalement progressé. En 1995
(après les attentats islamistes à Paris), en 2001 (après
ceux de Washington et de New York) et en 2004
(après ceux de Londres), la France n’a pas constaté
de crispation raciste. En 2005 en revanche, une forte
chute intervient à la suite des émeutes dans les
banlieues. « Ce type d’événement en soi n’aboutit

http://www.mediapart.fr
http://www.mediapart.fr/node/678265
http://www.mediapart.fr/node/678265


Directeur de la publication : Edwy Plenel
www.mediapart.fr 2

2/3

pas obligatoirement à nourrir les préjugés. C’est ce
que l’enquête de la CNCDH menée à l’automne 2016
confirme. En fait, c’est la manière dont l’événement
est “cadré” (framed) par les élites politiques, sociales
et médiatiques, qui compte. Par exemple en 2005,
la focale a été mise sur “des émeutes musulmanes”,
au détriment d’autres manières possibles de couvrir
et d’interpréter ces événements, comme les inégalités
sociales ou la relégation urbaine par exemple. Ce
prisme musulman a eu des conséquences majeures sur
la montée de l’islamophobie dans certaines strates
de l’opinion publique et a contribué à une baisse
de l’indice de 6 points », observent les auteurs. « À
l’inverse, poursuivent-ils, les attentats de janvier 2015
ont été l’occasion de “sortir par le haut”, autour de
l’unité et de la fraternité républicaine, comme l’ont
montré les manifestations “Je suis Charlie”. Ceux
qui défilaient prônaient la tolérance, le refus des
amalgames et l’attachement à la liberté d’expression,
et non le rejet de l’islam et des immigrés. »

L’autre accident majeur dans l’histoire de l’indice
a été la crise économique, centrale dans les
préoccupations et le quotidien des Français, à l’origine
d’une phase de repli de 2010 à 2013. Cette page
semble tournée. Mais les auteurs s’interrogent sur
la pérennité de l’amélioration. La France aurait-elle
atteint un plateau de tolérance ? Les indécis ont-
ils durablement fait le choix d’accepter la diversité
de la France, ce multiculturalisme que certains
représentants politiques continuent de rejeter ?

Un des scénarios possibles, estiment les auteurs, est
que l’indice continue légèrement de s’élever, en raison
du renouvellement générationnel et de la progression
du niveau d’éducation. « Si jamais l’embellie (très
relative) du chômage venait à se confirmer dans les
mois qui viennent, cela pourrait apaiser la relation
aux immigrés et aux minorités », anticipent-ils.

« Le racisme s’exprime davantage sous sa
forme différentialiste que biologique »

Les évolutions en fonction du positionnement
politique des sondés sont intéressantes à observer :
malgré les prises de position de certains leaders des
Républicains après les attentats de Nice ou après la

campagne des primaires, le niveau de tolérance des
personnes se situant dans cet électorat ne fléchit pas ;
chez les centristes, l’indice de tolérance progresse
fortement ; chez les électeurs de gauche, il atteint un
niveau record, ce qui, au bout du compte, accentue
l’écart entre la droite et la gauche.

Les évolutions de la tolérance par positionnement politique. © Baromètres CNCDH

La quasi-totalité des minorités bénéficient de
l’augmentation générale. Fait notable, les Roms,
toujours au premier rang des victimes de préjugés,
profitent néanmoins d’un climat plus favorable à
leur égard. Seule l’acceptation des juifs marque le
pas cette année. « Difficile de dire pour lors si
ce recul est significatif ou accidentel, il faudra y
être particulièrement attentif l’année prochaine »,
notent les chercheurs, qui précisent que « la minorité
juive reste bien acceptée, notamment comparée aux
musulmans ou aux Roms ».

Là encore, la manière dont cette population est
instrumentalisée dans l’espace public produit des
effets sur l’opinion. « Les Roms, notent les auteurs,
étaient hyper-visibles depuis des années, d’habitude
présentés comme posant problème. Mais même si
on en parlait beaucoup, ces discours n’entraînaient
pas de réflexion ni de connaissance critique, pas
de possibilités d’interaction ni de connaissance
interpersonnelle. Aujourd’hui, on parle moins des
Roms, ils sont pour ainsi dire moins à la mode.
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Mais on commence à en parler mieux, avec plus de
mobilisations de la part des associations et des leaders
roms dans l’espace public. »

Les indices de tolérance par minorités. © Baromètres CNCDH

Les formes prises par le racisme restent multiples.
Mais les auteurs soulignent qu’aujourd’hui « le
racisme n’est plus de type biologique ». « Il s’exprime
davantage sous sa forme différentialiste, quand les
manières de vivre, de penser et de croire de l’autre
sont jugées trop différentes du groupe auquel on
s’identifie. »

Traditionnellement, le rapport annuel de la CNCDH
publie les chiffres du Service statistique ministériel
de la sécurité intérieure (SSMSI) du ministère de
l’intérieur concernant les infractions commises « en
raison de l’origine, de l’ethnie, de la nation, de la race
ou de la religion ». Comme chaque année, l’instance
rappelle que ces données, qui ne représentent que
la partie émergée de l’iceberg (on estime que seuls
6 % des faits d’injures et d’insultes racistes seraient
signalés aux forces de l’ordre, et 3 % seulement
seraient enregistrés au titre de plainte), ne sont pas

exhaustives. En 2016, une baisse est observée : 9 460
infractions ont été recensées contre 11 610 en 2015,
soit une chute de 19 %, qui intervient après une forte
hausse en 2015 par rapport à 2014. Dans le détail, les
actes antisémites enregistrent une baisse, ainsi que les
actes antimusulmans. En revanche, fait inquiétant, le
niveau de violence des agressions augmente, ce qui
souligne la nécessité de poursuivre la lutte contre le
racisme.

« Étant donné la prégnance de certains préjugés chez
une partie importante de l’opinion publique, de même
que la gravité et le nombre des actes commis en valeur
absolue, la vigilance des pouvoirs publics comme de
l’ensemble de la société doit demeurer constante »,
conclut la CNCDH. « L’évolution de la tolérance
n’est pas un “long fleuve tranquille” », rappelle-t-elle,
s’inquiétant des résultats de l’élection présidentielle.

Prolonger

L'e#quipe de chercheurs est compose#e de Nonna
Mayer, directrice de recherche e#me#rite du CNRS
au Centre d’e#tudes europe#ennes de Sciences-Po,
de Guy Michelat, directeur de recherche e#me#rite
du CNRS au Centre de recherches politiques de
Sciences-Po (Cevipof), de Vincent Tiberj, professeur
des universite#s associe# au Centre E#mile-Durkheim
de Sciences-Po Bordeaux et de Tommaso Vitale,
Associate Professor de sociologie au Centre d’e#tudes
europe#ennes de Sciences-Po.
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